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Le Burundi déclare persona non grata trois experts de 'ONU

@rib News, 10/10/2016 - Source AFP Les autoritA©s du Burundi ont dA©clarA© persona non grata trois experts des droits
de 'homme des Nations unies, qui avaient accusA© le gouvernement de Bujumbura d'A2tre responsable de "violations
graves" des droits et prA©venu de risques de gA©nocide. Dans un courrier envoyA®© par le ministre des Affaires AGtrangA'res
Alain Aime Nyamitwe, le gouvernement burundais fait part de sa dA©cision, qui prend effet immA©diatement.A [Photo : Pablo
de Greiff, A Maya Sahli-FadelA etA Christof Heyns, ont AOtA© dA©clarA©s "personna non grata" au Burundi]

Le porte-parole de 'ONU StA©phane Dujarric a exprimA© la dA©sapprobation des Nations unies face A cette interdiction qui
vise le Colombien Pablo de Greiff, le Sud-Africain Christof Heyns et I'AlgA©rienne Maya Sahli-Fadel. "Il est crucial que le
Burundi et tout autre pays coopA rent totalement avec le mA©canisme de protection des droits de 'homme de 'ONU, y
compris en travaillant avec ceux qui le reprA@sentent”, a soulignA© M. Dujarric. Il'y a quelques jours, Bujumbura a
annoncA®© avoir entrepris de se retirer de la Cour pA©nale internationale (CPI), ceci une semaine aprA’s l'ouverture d'une
enquAdte de 'ONU sur les violations prA©sumA©es des droits de 'nhnomme commises dans le pays depuis avril 2015. La
procureure de la CPI a elle-mA2me lancA© en avril un examen prA©liminaire sur des meurtres, tortures et viols notamment,
dans ce pays de la rA©gion des Grands lacs, tandis que le 20 septembre, un rapport de I'ONU a accusA© Bujumbura d'Atre
responsable de graves violations des droits, systA©matiques et constantes. Ce rapport --rA©digA®© par les trois experts
bannis-- avait en outre mis en garde contre de possibles "crimes contre 'humanitA©" et un "grand danger de gA©nocide".

Le Burundi est pIongA@ dans une grave crise depuis que le prA©S|dent Pierre Nkurunziza a annoncA© en avril 2015 sa
candidature A un troisiA’'me mandat, qu'il a obtenu en juillet de la mA2me annA®©e au terme d'une A©lection boycottAGe par
l'opposition. Les violences ont fait plus de 500 morts et poussA®© plus de 270.000 personnes A quitter le pays. Le Conseil
de sA©curitA© de 'ONU doit discuter de cette crise jeudi, et entendre notamment un rapport de son envoyA®© dans le pays
Jamal Benomar.
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